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Introduction




Depuis une quarantaine d’années, sous la double influence du réchauffement climatique et de la fin de la guerre froide, les espaces arctiques ont connu de grands bouleversements à l’origine d’un certain nombre de fantasmes. Ces derniers sont géostratégiques tout d’abord, avec la remilitarisation des territoires arctiques – la plus commentée étant celle de la Russie. Économiques ensuite, suscités par la fonte accélérée des glaces qui entraîne d’hypothétiques opportunités économiques et commerciales : routes maritimes internationales, zones de pêche élargies, ressources minérales et pétrolières enfin accessibles, etc. Enfin, ces fantasmes sont entretenus par des représentations populaires, littéraires, iconographiques mais aussi médiatiques de l’Arctique, alimentées à leur tour par ces fantasmes. De telles images sont véhiculées par différents vecteurs : des romans de Jules Verne aux territoires polaires du jeu vidéo à succès Fortnite en passant par les programmes scolaires de la spécialité histoire-géographie, géopolitique et sciences politiques (HGGSP) des classes de terminale, présentant l’Arctique comme étude de cas pour le thème « De nouveaux espaces de conquête ».


Cependant, malgré sa dimension stratégique incontestable et son fort potentiel économique, l’Arctique est resté pendant longtemps une zone de relatives basses tensions. Jusqu’à une époque très récente, le contact des différents acteurs locaux, nationaux, internationaux, internes ou externes à la région, publics ou privés, ne s’est pas traduit en conflit. Nombreux sont les chercheurs à affirmer même que la conflictualité des rapports directs n’est pas à l’ordre du jour en Arctique1 : les situations de tensions dues aux règlements territoriaux ont très souvent été réglées dans le cadre du droit de la mer, les prospectives de commerce international maritime ont, elles, été largement exagérées.


Pourtant, l’intrusion progressive de nouveaux acteurs extérieurs à la région dans les sphères économiques et politiques et, surtout, le gel des instances de coopération arctique au printemps 2022 à la suite de la guerre entre la Russie et l’Ukraine ont transformé sans doute irréversiblement la dynamique de coopération que connaissait la région depuis la fin de la guerre froide. Alors que le discours présentant l’« exception arctique » isolée des conflits mondiaux a longtemps dominé la littérature scientifique, il semble désormais que les tremblements de la géopolitique mondiale – en Ukraine surtout, à Taïwan dans une moindre mesure – débordent en Arctique et remettent en cause l’équilibre de la région.




Tentatives de délimitation d’un objet mouvant

Plusieurs définitions de la zone Arctique existent. Les plus classiques reposent sur des critères géographiques et physiques : la latitude 66° 33’ nord qui définit le cercle polaire arctique ; l’isotherme 10° Celsius qui définit l’ensemble des points où les températures de l’air ne montent pas au-dessus de cette limite pendant le mois d’été le plus chaud (juillet) ; la ligne de l’arbre qui marque la limite continentale sud de la toundra (unité écologique typique du climat polaire qui se caractérise par l’absence d’arbre et une végétation d’ arbrisseaux, de graminées et de mousses) ; la limite de la moyenne annuelle de l’étendue de la banquise ou encore le front polaire arctique qui marque la séparation entre les eaux arctiques froides peu salées et les eaux relativement plus chaudes et plus salées. Chacune de ces définitions s’inscrit dans une spécialité donnée (écologie, climatologie, océanographie, etc.), aucune ne prétend à l’universalité. Ajoutons à cela le caractère instable de telles définitions, à l’heure où le changement climatique déplace chacune des limites évoquées.


Viennent ensuite les définitions nationales, montrant une fois de plus que la géographie est toujours affaire de politique. Ainsi au Canada, la définition administrative de la limite méridionale des trois territoires du Nord (Nunavut, Territoires du Nord-Ouest et Yukon) est la latitude 60° nord alors que dans les pays nordiques, le Nord norvégien (Nordland, Troms et Finnmark), le Nord finlandais (Laapi, Kainuu et Ostrobotnie du Nord) ou le Nord suédois (Norrbotten et Västerbotten) ont une limite sud proche du cercle polaire arctique. Le gouvernement du Québec est quant à lui parvenu, à force de lobbying politique, à déplacer plus au sud la limite arctique auprès d’Ottawa pour pouvoir se revendiquer comme territoire arctique. En 2013, la zone arctique russe a fait l’objet d’une redéfinition administrative en vue de circonscrire les zones prioritaires de développement économique dans le cadre de la stratégie arctique 2020 de la Fédération de Russie. Bien que située juste au sud du cercle polaire, l’Islande revendique enfin un statut d’État côtier de l’océan Arctique, faisant valoir l’existence d’une continuité économique, politique et sécuritaire arctique du pôle Nord au nord de l’océan Atlantique.


D’autres limites arctiques sont purement militaires, comme la « Dew Line » ou « Distant Early Warning line », ligne avancée d’alerte précoce consistant en l’installation de bases états-uniennes sur le 69e parallèle à partir de 1957. Cette ligne imaginaire, dont quelques sites persistent encore, reliait des bases situées dans le Grand Nord canadien, sur la côte nord de l’Alaska, les îles Aléoutiennes, des îles Féroé, du Groenland et de l’Islande afin de détecter toute tentative d’intrusion soviétique pendant la guerre froide.


Enfin, soulignant le premier que le Nord est à la fois imaginaire et physique, le géographe québécois Louis-Edmond Hamelin explique qu’alors que l’identité même de l’Arctique paraît être réduite à sa délimitation imaginaire du 66e parallèle, d’autres limites paraissent plus appropriées. Dans les années 1960, il propose la notion de nordicité pour qualifier ce qui rend l’espace nordique. Refusant toute définition objective, Hamelin définit la nordicité d’un lieu à partir d’éléments biophysiques et socio-économiques2. Comprendre le Nord à partir de facteurs humains a constitué un élément tout à fait nouveau pour une région considérée jusqu’alors comme uniquement physique. La nordicité est un outil qui permet de démontrer le caractère changeant du Nord. L’Arctique connaîtrait ainsi une « dénordification » globale du fait de l’augmentation de son accessibilité ou de l’apparition de nouvelles villes dans un contexte de réchauffement climatique.





Les représentations des territoires au centre des dynamiques politiques

La géopolitique, définie comme l’étude des rivalités de pouvoir sur un territoire3, est parfois taxée d’idéologisme et de stato-centrisme dans la littérature des relations internationales. Cette critique de la géopolitique s’appuie sur une compréhension partiale et partielle des travaux des géopoliticiens allemands comme Haushofer, qui reposaient effectivement sur l’étude exclusive du paradigme étatique et de son rapport à l’espace4. Si l’État n’est pas le seul acteur de la scène internationale, les flux transfrontaliers de capitaux, de marchandises et d’êtres humains ne font pas pour autant disparaître les configurations étatiques. Celles-ci semblent même ressurgir en Arctique. Nous pouvons penser à la dissolution forcée de l’organisation de peuples autochtones russes Raipon (Russian Association of Indigenous Peoples of the North, Siberia and Far East), perçue comme trop dissidente par rapport à Moscou en 2012, puis sa recréation à la suite de la pression internationale, mais avec un état-major proche de Vladimir Poutine. Depuis le conflit russo-ukrainien, cette tendance est encore plus prégnante, avec le gel ou la mise en pause des instances de coopération multilatérales, remplacées par des accords bilatéraux ou de nouvelles formes de discussion. Ainsi, la construction politique et géopolitique de l’Arctique est une question de géographie, en ce qu’elle souligne l’importance du territoire, mais également la nécessité d’aller au-delà du territoire. Le territoire se définit traditionnellement en géographie comme l’espace approprié par les sociétés, de manière environnementale, sociale, économique, institutionnelle, culturelle, politique, ou symbolique. La géopolitique permet de comprendre les mutations du paradigme étatique, grâce à l’étude des différents niveaux territoriaux, de leurs interactions et de leur recomposition. Le territoire étatique n’est pas le niveau d’analyse exclusif et il est nécessaire de l’enrichir d’autres niveaux d’analyse et par de nouveaux acteurs.


On peut ainsi considérer la géopolitique arctique comme la résultante de coopérations et de rapports de force entre des acteurs aussi variés que les populations autochtones, les huit États membres du Conseil de l’Arctique, les États n’y appartenant pas (la Chine et la France par exemple), les États fédérés, les organisations non gouvernementales, les entreprises ou encore les organisations supranationales comme l’ONU ou l’Union européenne. De chacun de ces acteurs émanent des représentations de l’Arctique parfois concordantes, souvent concurrentes ou contradictoires. C’est bien là l’intérêt d’adopter un prisme d’analyse géopolitique, au sens lacostien de méthode de déchiffrement de l’ensemble des représentations et des symboles d’un territoire donné. Analyser les discours, les représentations, en particulier politiques, et donc les visions subjectives des acteurs est essentiel pour comprendre leurs intrications complexes ou leurs rivalités.


Par exemple, dans les représentations politiques des populations autochtones, la référence aux territoires est omniprésente et ces derniers ont dans ce cas précis une valeur non seulement politique, économique ou sociale, mais encore culturelle, voire spirituelle5. Dans les conflits locaux d’aménagement, c’est cette représentation du territoire qui rentre en conflit avec celle du territoire comme ressource à mettre en valeur par l’État aménageur. Les représentations cartographiques diffusées servent également de légitimation géopolitique : nous le verrons avec l’exemple de l’Écosse, du Québec ou de la Chine, qui se cartographient comme nations « presque » ou complètement Arctique. Autre exemple, les représentations de l’Arctique comme « bien commun de l’Humanité », diffusées dans des discours politiques, juridiques, ou cartographiques, sont un outil pour légitimer les droits politiques d’acteurs extérieurs dans la région. L’ancien ambassadeur français des pôles, Michel Rocard, s’y est d’ailleurs essayé, tout comme la Commission européenne, et ces représentations rentrent en conflit avec celles des États circumpolaires.





Les trois géopolitiques de l’Arctique

Si la géopolitique se comprend comme une réflexion historique et contemporaine sur l’organisation politique du monde, sur les formes spatiales que créent les sociétés en fonction de leurs intérêts et représentations, trois approches principales peuvent se distinguer dans les études portant sur la région arctique6.


La première est une approche utilitariste qui analyse les intérêts des différents acteurs et les éventuelles tensions qui peuvent en découler, approche qu’on pourrait qualifier de réaliste classique, ou de « realpolitik » telle que défendue par Henry Kissinger par exemple. La deuxième propose une dynamique institutionnelle fondée sur le suivi des procédures de gouvernance, qu’on pourrait appeler grossièrement « libérale » au sens de Woodrow Wilson. Ses partisans soulignent la force du cadre juridique et, pour cette raison, le peu de chances qu’un conflit n’advienne – ne serait-ce que pour les raisons purement économiques de l’exploitation de ressources, qui nécessite un climat apaisé. Dans un cercle vertueux, la coopération créerait de l’interdépendance et donc de la stabilité politique. Ce serait ainsi le besoin de coopération, pour exploiter des ressources par exemple, qui aurait servi de catalyseur pour la construction d’institutions régionales en Arctique. La géopolitique arctique serait de ce fait protégée des événements géopolitiques extérieurs à la région – les tensions russo-occidentales par exemple. Cette vision séduisante a inspiré de précédents travaux de recherche visant notamment à montrer la force du Conseil de l’Arctique fondée sur une coopération fonctionnelle – « aux liens faibles7 ». À grande échelle géographique – si l’on observe la région de Barents par exemple, à cheval entre Russie et Norvège –, la coopération nécessaire fonctionnerait toujours, même si les relations entre acteurs sont dépendantes d’événements extérieurs à plus petite échelle. Les tenants de cette vision ont longtemps vanté un « exceptionnalisme arctique8 » et souligné la force de la coopération arctique malgré les soubresauts de la géopolitique mondiale. Ils semblaient même ces dernières années avoir pris le pas sur les réalistes. Les changements politiques amenés par l’administration Trump à partir de 2017 et surtout l’invasion de l’Ukraine par la Russie depuis le 24 février 2022 forcent à une plus grande distance par rapport à ces théories. Si la coopération multilatérale arctique avait été affaiblie par la présidence Trump avec notamment le refus historique de la part des États-Unis de signer une déclaration commune aux États arctiques faisant mention du changement climatique en 2019, 2022 marque un second échec de la coopération multilatérale arctique, qui pourrait être définitif, ou du moins marquer un tournant déterminant.


La troisième approche, plus critique et qui sera la nôtre, analyse les diffusions idéelles notamment hors des limites étatiques. Cet ouvrage s’appuie ainsi sur la littérature géographique du nouveau régionalisme qui a émergé dans les années 1980 pour souligner la nature construite des régions comme « communautés imaginaires », à l’instar des nations9. La littérature constructiviste sur les échelles et les régions, très présente au sein de la géographie anglo-américaine10, analyse l’espace comme un ordre de grandeur socialement et politiquement construit. Ce pan de la littérature veut que nos représentations du monde soient « en partie structurées par des représentations contingentes et questionnables, qui, même erronées, sont à l’origine de pratiques sociales, de comportements voire de choix politiques concrets11 ». Dès lors, la région arctique existe en fonction des perceptions qu’en ont les différents acteurs, mais aussi des représentations qu’ils ont de ses contours et de son devenir, dans des contextes informés par des enjeux géographiques, politiques, économiques, stratégiques et culturels. Suivant ces chercheurs, nous verrons dans cet ouvrage que le territoire est le produit des représentations humaines qui varient dans le temps et dans l’espace. L’Arctique est alors une construction faite par les actions et les représentations des femmes et des hommes, qui peut par conséquent être défaite par eux.


La littérature en science politique pèche par sa fragilité ou son silence méthodologique en prenant trop souvent l’existence de régions comme une donnée acquise et en passant sous silence les mécanismes de représentations individuelles ou collectives des territoires. De leur côté, les géographes s’intéressent encore peu à la dynamique coopérative et compétitive de la gouvernance arctique aux acteurs impliqués, à quelque niveau que ce soit. Un champ de la géopolitique s’ouvre alors : il s’agit de comprendre la construction des régions,  en accordant une importance particulière aux interactions non institutionnelles et en dehors du cadre étatique en particulier. Si la région est une construction politique, la politique n’est pas épuisée par les actions étatiques ou gouvernementales. À tous les niveaux et entre tous les acteurs, les relations de pouvoir créent des territoires.






La spécificité d’une géopolitique aux marges de l’œkoumène

Il est difficile de nier que les spécificités géographiques de l’Arctique induisent des spécificités politiques. Des ouvrages « polaires » à la dernière stratégie française pour les pôles12, l’Antarctique est souvent présenté comme une région pertinente pour la comparaison. Toutefois cette dernière est peu appropriée et Arctique et Antarctique sont, pour reprendre le mot du politiste états-unien Oran Young, « des antipodes, au-delà de la seule notion géographique13 ». Tout d’abord, l’Arctique est un océan entouré de continents, à l’inverse de l’Antarctique qui est un continent entouré d’océans. Ensuite, l’Antarctique n’a pas d’habitants permanents, alors que quatre millions d’habitants, dont 500 000  autochtones, peuplent les territoires plus ou moins récemment colonisés de l’Arctique. Ce sont en conséquence des régions perçues comme des périphéries, voire des marges du territoire national, c’est-à-dire des espaces sous domination d’un centre – géographique et politique – qui leur est éloigné. C’est le cas particulièrement pour les États-Unis, plus récente nation arctique, mais encore pour toutes les États arctiques qui considèrent l’Arctique comme un territoire-ressource, un front pionnier à investir, coloniser et développer. Cette marginalité est d’autant plus ancrée dans les représentations de l’Arctique sous nos latitudes, que les projections cartographiques cylindriques les plus répandues comme celles de Mercator ou Gall-Bertin font disparaître l’océan Arctique aux confins de la page. Ces rapports de pouvoir induisent ainsi des enjeux géopolitiques particulièrement forts au niveau local.


Contrairement à l’Antarctique, l’Arctique demeure jusqu’à la fin de la guerre froide une région où la coopération internationale est quasiment inexistante. Jusqu’en 2022 cependant, la coopération politique transfrontalière a émergé jusqu’à créer une structure de gouvernance régionale grâce à l’interaction et l’inclusion de différents niveaux d’actions politiques : États-nations, société civile, organisations autochtones, gouvernements fédéraux et locaux, organisations non gouvernementales, entreprises, communautés épistémiques, etc. L’Arctique n’a que récemment été impliqué dans divers mécanismes qui tendent vers une mise en commun de moyens humains, financiers et techniques voire vers une intégration plus globale, qui ont permis de la faire apparaître comme une entité géopolitique cohérente – c’est-à-dire une région – en dépit de la grande fragmentation géographique, socio-économique et politique révélée par la diversité des huit États possédant des territoires au nord du cercle polaire : Canada, Danemark, États-Unis, Finlande, Islande, Suède, Norvège, Russie.


Comment alors définir l’Arctique, espace géopolitique fragmenté et dynamique ? Toutes les représentations de l’Arctique entraînent des conséquences sur sa définition et sont hautement politiques selon que ce sont des acteurs habitants de la région ou à l’extérieur de celle-ci qui la formulent. Le terme « arctique » ici employé renverra ainsi à l’ensemble des territoires au nord du cercle polaire mais également à cet imaginaire régional, comme construction fondée sur la ligne arbitraire de 66°34’ nord. Nous l’avons vu, nous remettrons en cause régulièrement les limites figées d’une supposée « région arctique », mais quand nous parlerons des « États arctiques » qui émergent de cet imaginaire spatial, ce sera pour désigner ces huit États.





Construction, remise en cause et désintégration d’un objet géopolitique

L’Arctique, une région aux confins de nos représentations traditionnelles du monde


[image: Plan Voir légende]Planisphère, Projection de Mercator (1569)


[image: Plan Voir légende]Planisphère, Projection de Gall-Bertin (1910)



[image: Plan Planisphère, Projection de Mollweide (2015)]Planisphère, Projection de Mollweide (2015)



Cet ouvrage se veut ainsi à rebours des lieux communs présentant l’Arctique en proie à des enjeux géopolitiques inextricables depuis la guerre froide. Il vise plutôt à montrer que l’Arctique n’est pas une région à tenir pour acquise, mais une construction géopolitique, faite de discours performatifs et d’initiatives humaines. Plus que la formulation d’un projet politique, ce sont les discours et les représentations sur la région qui la fabriquent. L’Arctique est en effet le sujet d’une pluralité de discours géopolitiques concomitants et parfois concurrents : un espace vaste et vierge à explorer, un nouveau front pionnier économique, riche en ressources naturelles, des territoires à conquérir, un espace de vie pour les populations autochtones, l’habitat des ours polaires, sentinelles du réchauffement climatique, un lieu de coopération et de potentiel conflit interétatique. La région arctique est autant le produit de discours performatifs que l’objet sur lequel ces discours s’appuient pour défendre des représentations politiques et sociales.


La région arctique est un objet géopolitique, créé de toutes pièces par la coopération politique et l’intégration régionale depuis la fin de la guerre froide. Néanmoins, à l’heure de la guerre entre la Russie et l’Ukraine et de la mise à l’arrêt de la coopération régionale, se pose la question de sa désintégration. La région politique semble désormais fracturée en deux, entre les États arctiques « like-minded », c’est-à-dire « alignés idéologiquement » (comprendre « sans la Russie »), et la Russie de Vladimir Poutine plus ou moins exclue de tous les forums politiques circumpolaires. L’Arctique, région faite de discours, de représentations et de liens politiques, pourrait alors également être déconstruite. D’autres régions ont connu ce processus par le passé, comme la mer Baltique, très intégrée commercialement avec la Hanse durant le Moyen Âge et l’époque moderne, qui devint une ligne de front des conflits nationaux et religieux à partir du XVIIe siècle du fait de la Réforme et des rivalités entre pays scandinaves.


La disparition d’une région ne serait donc pas un phénomène nouveau. C’est néanmoins un processus géopolitique passionnant à observer, sous la triple influence de changements climatiques, économiques et stratégiques globaux.
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			L’Arctique : d’une périphérie 
à un centre des nations


			

				Chaque acteur de la région entretient un rapport différent et particulier à l’Arctique, en raison de son histoire et d’enjeux géographiques, politiques, sociaux, culturels et économiques. Il faut ajouter que les rationalités géopolitiques propres à chacun des acteurs sont à mettre en regard des effets du contexte et des niveaux de décision : local voire microlocal, subnational et parfois fédéral, national, régional et international. Trois « pôles » géopolitiques arctiques sont souvent cités. La Russie, géant arctique, qui représente plus de la moitié du littoral et de la population arctique est le premier. C’est également le pays qui a la plus longue histoire de mise en valeur de ses régions arctiques. L’Arctique américain, partagé entre le Canada et les États-Unis serait le second. Malgré des différends liés au statut juridique du passage du Nord-Ouest, Washington et Ottawa sont alignés en général dans leur politique arctique ou leur stratégie de développement. Enfin, l’Arctique européen constitue un troisième pôle géopolitique, en dépit encore une fois de divergences à échelle plus fine, entre États riverains de l’océan Arctique (Danemark, Islande, Norvège) et non riverains (Finlande, Suède) par exemple, ou entre États membres de l’Union européenne ou non. Ainsi, la Norvège, le Danemark et la Suède ont tenté d’améliorer la cohérence de leurs politiques arctiques en mettant en place entre 2006 et 2012 un secrétariat commun du Conseil de l’Arctique en tant qu’État-président, et ont renouvelé cette promesse pour la période 2023-2029.


				Depuis le 24 février 2022 et la guerre entre la Russie et l’Ukraine, deux pôles géopolitiques autrefois officieux sont devenus officiels. Diplomates, journalistes et chercheurs parlent à présent ouvertement des « Arctic 7 » ou des « like-minded » pour désigner les sept États occidentaux par opposition à la Russie, à présent isolée diplomatiquement en Arctique et à la recherche d’alliés extérieurs.


				

					La Fédération de Russie, le géant arctique


					La représentation russe dominante de l’Arctique est celle d’un cœur de la souveraineté nationale, en tant que territoire stratégique et réservoir de ressources naturelles. La notion d’« arctisme », c’est-à-dire l’idée d’expansion géographique toujours « vers le nord », participe au discours et aux représentations de l’Arctique comme nouvelle frontière nationale1. L’Arctique occupe une place centrale dans l’économie et la géopolitique mais également dans l’identité nationale russe depuis plus d’un siècle. Les vastes étendues au nord du cercle polaire représentent 40 % du territoire national pour trois millions d’habitants, c’est-à-dire 2 % de la population russe estimée à 146 millions d’habitants en 2022, dont de plus en plus de populations immigrées des anciennes républiques soviétiques, venues travailler dans les projets industriels géants du Nord2. La longueur du littoral arctique (plus de 22 000 km), la présence de ressources exploitables dans la région et l’ancienneté de la mise en valeur et des infrastructures ont conduit la Russie à devenir certainement la nation la plus impliquée dans son développement arctique. L’Arctique russe n’est cependant pas un territoire aisé à développer pour l’État central, en raison de son immensité, de sa très faible densité de population, de son éloignement des grands centres urbains et des faibles infrastructures de transport – en dépit des investissements chinois croissants3.


					Pendant toute la période tsariste, l’Arctique russe était essentiellement occupé par des populations autochtones. Hormis Arkhangelsk, fondée en 1584, et Romanov-na-Mourmanié (créée en 1916 et devenue Mourmansk en 1917), la présence russe n’y était que sporadique. Cependant, les ports du littoral arctique constituent une interface indispensable pour l’aménagement du territoire sibérien, les autres infrastructures de transport se limitant au Transsibérien, dont la dernière portion est mise en service en 1916. La route maritime du Nord est ainsi intégrée dans une logique de développement du territoire sibérien. Cet aspect marque une différence majeure avec le passage du Nord-Ouest qui, jusqu’à une époque très récente, n’était pas pris en compte dans l’aménagement du territoire nord-américain. Durant la Première Guerre mondiale et surtout à partir de la Révolution russe de 1917, la route prend une importance cruciale, notamment dans le domaine économique et stratégique ; elle devient la seule voie maritime à ne pas empiéter sur les eaux de voisins hostiles ainsi que le chemin le plus court entre les extrémités orientale et occidentale de l’URSS. De façon plus précoce par rapport aux autres gouvernements, Moscou prend alors conscience de l’importance stratégique de l’Arctique.


					Le littoral arctique revêt une importance économique majeure pour la politique de développement soviétique, qui nécessite à l’époque une mise en valeur et le transport des ressources afin d’assurer l’indépendance du pays en matières premières. Dans ce cadre, les infrastructures portuaires et le matériel technique sont développés. La route devient navigable sur toute sa longueur en été dès les années 1930. Elle est en outre navigable toute l’année dans sa partie occidentale, de la presqu’île de Kola jusqu’à Dikson, et fait partie intégrante de l’économie russe. Elle permet d’approvisionner les villes et les communautés autochtones, les centres industriels, militaires et scientifiques.
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